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Vu l’importance d'entretenir des relations avec les 
représentants des Services vétérinaires et 
phytosanitaires des pays tiers pour y faciliter 
l’exportation des produits de l’élevage français, 
FranceAgriMer/UAEXP finance et organise l’accueil 
de ces missions officielles en appui de la DGAL

• Ont ainsi été accueillis en 2013, 18 délégations 
étrangères

Dont Union douanière (Russie) – Viande&Lait
12 auditeurs pendant 15 jours (3 équipes)

--> coût moyen 10 à 15 000 €/semaine d’audit pour 1 équipe

Accueil de délégations étrangères
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Union douanière
Russie, Biélorussie, Kazakhstan

Filière lait : 105 Millions € en 2013, 7 ème débouché à l’export, 3ème pays tiers (Chine, USA)

- Audit en juin 2013 / secteurs produits carnés & pro duits laitiers
- 22 établissements visités dont 12 sites laitiers
- Rapport d’audit provisoire reçu le 22/08/2013 – tous les sites ont été suspendus (5 de façon 
transitoire avec mesures correctives)
- Toilettage des listes d'établissements agréés vers l’Union douanière (10/2013)
- Transmission des mesures correctives (10-12/2013)
- Les 12 sites laitiers restent délistés malgré la mis e en œuvre de mesures correctives
- Rapport définitif reçu le 04/12/2013. Confirmation de l'ensemble des restrictions
- Réponse de la DGAL sur les non-conformités systémiques le 11/12/2013. 
- Possibilité de constituer des compléments de dossiers d'actions correctives pour les 
entreprises

- Négociations régulières entre la DGAL et le Rosselk hoznadzor 
- Audit du système sanitaire français annoncé en 2014

- Egalement en instance environ 200 établissements en attente d’agrément – dont 40 en 
produits laitiers

- Site des services sanitaires russes : 
HTTP://FSVPS.RU/FSVPS/IMPORTEXPORT/FRANCE/INDEX.HTML?_LANGUAGE=EN 
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• SBV = Virus de Schmallenberg
• CS= certificat sanitaire

Accueil de délégations étrangères en 2014

Déjà reçues
Chine – Lait infantile & Charcuterie – Janvier
USA – Pré-audit avec consultants US / filière charcuterie
Egypte – Viande volailles - Janvier

Attendues
Canada – Viande bovine
Chine – Produits techniques, reproducteurs porcins&équins
Corée du sud – avec DG Trade / Denrées animales dont  fromages
Ouzbékistan – Plants de vigne
Indonésie – Produits laitiers&viandes bovines
Brésil – Produits laitiers&carnés
Union douanière / Russie - secteur végétal
Emirats Arabes Unis - Plants de pomme de terre
Canada - Plants de vigne
Venezuela - Plants de pomme de terre
Algérie - Plants fruitiers
Etats-Unis - Plants fruitiers
Japon - Bulbes de lys
Taiwan - Pommes
Chine – Embryons bovins : report suite SBV
Israël - Renouvellement des agréments viande bovine
Malaisie - Viande porcine
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Chine - lait infantile 

2 nouveaux textes réglementaires chinois en prépara tion

- Production en Chine (CFDA)
03/12/2013 - annonce sur l’interdiction de la production de lait infantile en 

poudre en Chine «Aucun établissement ou individuel n’est autorisé à mandater à
un producteur de poudre de lait infantile, sous forme d’un contrat ou de convention 
de sous-traitance, de transformer ou produire pour lui la poudre de lait infantile » -
vérifier si cela s’applique aux laits importés

- Importations en Chine (CNCA)

Expertise en cours des nouvelles exigences - Analyse concertée des risques et des 
opportunités induits par ces nouveaux projets chinois

Voir http://www.franceagrimer.fr/International/Exportations/Appui-aux-
exportateurs/Mesures-reglementaires-specifiques/Republique-Populaire-de-Chine

- Veille sanitaire
- Textes réglementaire chinois traduits (GB 5420, GB 23790, GB 12693,..)
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CHINE – Audit lait infantile et charcuterie

Assurer la pérennité du marché chinois du lait infant ile français

143 Millions € en 2013 (22.000 tonnes) – 44 % des débouchés pays tiers, 25 
% des exportations totales

Ouvrir le marché chinois à la charcuterie française

Mission d'inspection de 3 auditeurs chinois du CNCA pour les filières 
charcuterie et lait infantile du 15 janvier au 27 janvier 2014 

- 10 établissements de charcuterie candidats
- 18 établissements de lait infantile (collecte, 
transformation, conditionnement, stockage)

�Négocier le pré-listing
�Attente du rapport d’audit promis pour fin 
février 2014 
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Chine - liste agrément export

• La nouvelle réglementation chinoise relative aux produits laitiers 
d'importation entrera en vigueur à compter du 1er mai 2014.

• Tous produits laitiers - 180 millions € en 2013 (95.000 tonnes), 1er 
pays tiers client devant les USA

• A compter de cette date, seuls les produits laitiers fabriqués dans des 
établissements français agréés par les autorités chinoises pourront être 
exportés en République Populaire de Chine. Une liste des 
établissements candidats sera établie d’ici à fin février 2014

• Les établissements concernés par l’exportation de produits laitiers en 
République Populaire de Chine doit se rapprocher au plus vite de leurs 
DD(CS)PP pour faire enregistrer sa candidature à l’agrément pour 
l’exportation selon la procédure spécifique  décrite dans la note de 
service de la DGAL n °°°°2013-8174
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Chine - liste agrément export

• Le dossier de demande d’agrément doit comporter :

– L’acte d’engagement signé de l’opérateur

– Le tableau de flux permettant d’évaluer la traçabilité des produits

• Documents téléchargeables sous 
http://www.franceagrimer.fr/International/Exportations/Agrement-pour-l-exportation

• Tableau FLUX Excel à envoyer TRES VITE à agrement-export@franceagrimer.fr

• Nombre de dossiers complets reçus par FranceAgriMer à ce jour

– 140 reçus

– 290 candidats potentiels

• Agrément filière – Tous les sites doivent être agréés. Les entrepôts 
attenants/non attenants frigorifiques/secs doivent s’inscrire
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INDONESIE – Audit produits laitiers

Renouvellement des agréments produits laitiers pour  le marché indonésien 

Filière lait : 52 M € en 2013, 30.000 tonnes / 17ème débouché, 8% de PDM

Mission d'inspection des autorités indonésiennes mi mars 2014 

- Reconduction d’agrément pour 33 établissements
- Une 20aine de nouveaux candidats (dont 12 
envoyés à Jakarta et 4 en étude en DD)

� Déposer vite les dossiers en DD pour envoi à
Jakarta avant début mars

� Acte d’engagement, Formulaire, Certificat Halal 
(Mosquée de Paris) – Version anglaise
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COREE du SUD – Food safety 

Mission d’étude en UE d’une délégation sud-coréenne

Coordination DG Trade

Sécurité sanitaire des aliments – du 7 au 11 avril 2014

Filière lait : 38 M € en 2013, 11.000 tonnes / 22ème débouché, 6% de PDM

2 jours en France 
Réunion à la DGAL + visite terrain

Enjeux fromages au lait cru
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Brésil – Roquefort

- Validation du certificat sanitaire pour exporter du Roquefort en décembre 
2013 lors de la visite d'Etat du président de la République. 

�Voir Exp@don pour le certificat

�Les établissements doivent être agréés par les autorités brésiliennes

Le Brésil lève ainsi l'embargo sur le Roquefort qui  pesait sur ce 
produit depuis 2010. 
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Brésil – audit produits laitiers

Filière lait : 16 M € en 2013, 3.500 tonnes / 42ème débouché, 3% de PDM

- Procédure d’agrément d’établissements français des filières viandes et produits 
laitiers pour exporter vers le Brésil � accueil d’une délégation en France en 2014. 

Discussions entre autorités sanitaires françaises et brésiliennes en cours sur les 
modalités de l’audit. A l’heure actuelle, aucun modèle de dossier d’agrément 
spécifique n’est défini. Un dossier d’agrément spécifique pourra être demandé
ultérieurement.
���� Enregistrement des candidatures selon note de servi ce DGAL n°°°°2013-8044.
Les opérateurs doivent se rapprocher des services vétérinaires de leur département 
(DD(CS)PP) qui procéderont à l’enregistrement des établissements sur la base de 
données informatique du Ministère de l’Agriculture (SIGAL) à partir de laquelle nous 
constituerons la liste qui sera transmise aux autorités sanitaires brésiliennes.

Vérifier que l’activité pour laquelle l’établissemen t est agréé est bien 
en adéquation avec les produits exportés. L’extensi on à d’autres 
produits nécessite de déposer une nouvelle demande d’agrément.

Listes brésiliennes sous www.agricultura.gov.br
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Arabie Saoudite - Enregistrement 
produits alimentaires importés

La Saudi Food & Drug Authority (SFDA), en charge de l’enregistrement 
et du contrôle des produits pharmaceutiques et alimentaires importés par 
le Royaume d’Arabie saoudite, a annoncé mi-septembre 2013 que tout 
exportateur vers le marché saoudien se devra d’être enregistré auprès 
d’elle avant le 1er janvier 2014. 
Voir modalités sur le site internet de FranceAgriMer

http://www.franceagrimer.fr/Actualites/International/node_22540/Arabie-
Saoudite-Procedure-d-enregistrement-sur-le-site-de-la-
SFDA/(language)/fre-FR

Une grande majorité d'entreprises françaises a fait cet 
enregistrement en 2013

Filière lait : 57 Millions € en 2013 (16.000 tonnes) – 10 % des 
exportations totales, 16ème client

Des difficultés de dédouanements début 2014
- Actions FR auprès de la SFDA
- Coordination avec les services de l’UE en Arabie S.
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Etats-Unis – Grade A (lait liquide, crèmes, 
crème Chantilly, Yaourt, certaines crème dessert…)

La Commission a engagé avec deux Etats prioritaires, la France et les Pays-Bas, 
et la Food and Drug Administration des travaux sur la reconnaissance 
d’équivalence du dispositif sanitaire communautaire.
Objectifs : cette reconnaissance d’équivalence permettrait de pouvoir exporter 
des PL Grade A vers les US. Pour rappel, la réglementation US sur ces produits 
est extrêmement contraignante, avec des obligations de moyens et nécessite une 
certification permanente par des agents de la FDA, les Etats fédérés US ou un 
organisme certificateur agréé. Le coût est extrêmement élevé. Actuellement seuls 
5 établissements étrangers aux US, dont un seul UE (Mueller en Allemagne) 
disposent de cet agrément produits laitiers Grade A.
Etat d’avancement : première réunion en janvier entre la Commission, FR, NL et 
la FDA. La FDA étudie actuellement les tableaux de comparaison de la 
réglementation fournis par la FR et les NL. Une fois que les tableaux auront été
acceptés la FDA enverra une mission d’audit en FR et aux NL pour vérifier 
l’effectivité de l’équivalence sanitaire.
Les négociations risquent d’être longues, mais la Commission profite des 
négociations sur le Partenariat transatlantique pour le commerce et 
l’investissement, et plus particulièrement de la priorité donnée sur ce sujet produits 
laitiers Grade A pour avancer sur le dossier.
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Etats-Unis - Food Safety 
Modernization Act 

- Prochaine application de la loi de modernisation de la sécurité sanitaire.
- Publication par la FDA de tous les textes réglementaires prévus par la loi 
de modernisation de la sécurité sanitaire des aliments (Food 
Safety Modernization Act-FSMA) avant le 30 juin 2015.
- Publication du 3 février détaillant la méthodologie déterminer la liste des 
aliments à haut risque pour lesquels la FSMA imposera des exigences de 
traçabilité et d’enregistrement dans les établissements de production et de 
transformation accrues. (Ces exigences n’ont pas encore été établies).
- Listes fonction de 6 facteurs liés à l’historique des épidémies et toxi-
infections alimentaires, au processus de fabrication, aux impacts sanitaires 
et économique des toxi-infections. 
- Projet soumis à commentaires publics jusqu’au 7 avril 2014. 
- Les fromages pourraient figurer sur cette liste d’a liments à haut 
risque.

Filière lait : 157 M € en 2013, 25.000 tonnes / 2ème débouché, 25% de PDM
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Etats-Unis - Food Defense 

Publication par la FDA le 24/12 du projet de règle sur les stratégies de 
maîtrise ciblées pour protéger les aliments contre les risques 
intentionnels .

Projet d’exiger la mise en place, par les établissements de l’industrie 
alimentaire (nationaux et exportateurs), de plans écrits de défense de 
l’alimentation contre les risques intentionnels abordant tous les points de 
vulnérabilité au regard de ces risques dans le processus de production de 
l’aliment. 

1ère fois que la FDA propose une approche réglementaire pour prévenir les 
risques intentionnels dans la chaîne alimentaire.
Commentaires possibles jusqu’au 31 mars 2014
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Australie – Fromages au lait cru

Filière lait : 34 M € en 2013, 8.000 tonnes / 25ème débouché, 5% de PDM

Visite d’étude d’une délégation australienne sur les fromages au lait cru pilotée par 
la DG Trade, reçue à la DGAM, le 09 octobre 2013

Evaluation du risque conduite par l'agence sanitaire FSANZ sur le fromage au lait 
cru (suite de l’ouverture pour les fromages au lait cru dits de catégorie I en 2012) 

�Aboutir à une révision en 2014 de la réglementation AUS et des critères 
microbiologiques appliqués à ce type de fromage. 

�Ouverture d’une consultation publique en vue d'ouvrir le marché australien aux 
fromages au lait cru.

Réunion de travail (DGAL/FAM/professionnels FR) le 04/12 pour analyser les 
textes australiens et expertiser les points de blocage éventuels

- Analyse technique du CNIEL 
- Points de vigilance : nouvelle classification ; modalités de l’analyse de risque ; 
conditions sur listeria restrictives qui pourrait bloquer certains produits. 
- Coordination FR/UE pour répondre à la consultation AUS (fort intérêt NL)
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Chine - feed / lactoremplaceurs

La France officiellement autorisée à exporter en Chine 4 types de produits
– poudre de lactosérum pour l’alimentation animale (fabrication en Chine de 
l’aliment fini), 
– petfood, 
– tourteau de cacao,
– son de blé.

--> flux de marchandises historiques antérieurs à la nouvelle réglementation sur le 
feed (décret 118 de 2009) qui bénéficient d’une antériorité.

�Protéines de lait : Selon l'AQSIQ, il est possible d’introduire des protéines de lait 
dans le petfood exporté en Chine. Transmission fin février 2013 d’un argumentaire 
(fourni par la FACCO) pour ouvrir la négociation
�Sans réponse à ce jour
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CHINE – Alimentation animale

Animation export pour faciliter l’ouverture du marc hés chinois aux 
produits destinés à l’alimentation animale

Participation des filières françaises de l’alimenta tion animale à
l’assemblée générale de la China Feed Industry Asso ciation
- Les 19 et 20 avril 2014 à Shenyang, dans le Liaoning, région chinoise 
au nord de Pékin à la frontière sino-coréenne. 
- Coordination et appui technique&financier de FranceAgriMer

a) Séminaire technique organisé le 19 avril 2014 pour mettre en avant la 
qualité et al diversité des produits « feed » français
b) Salon où la France disposera d’un important pavillon aux côtés des 
grandes entreprises chinoises de l’alimentation animale. Pays-Bas et 
Etats-Unis seront également présents - Inscriptions pour les entreprises 
souhaitant un stand auprès de la CCI française en Chine. 



• 20

Visio Trade
Donn ées du commerce extérieur

� Assurer l’information des professionnels 

• Faciliter la consultation des nombreuses données de commerce 
extérieur en mettant à dispositions des secteurs professionnels et du 
réseau à l’international un outil didactique, convivial, interactif et 
accessible via internet

• Permettre un classement des enjeux en matière de négociations 
sanitaires et phytosanitaires pour l'accès aux marchés export, identifier les 
filières où la France est mal classée et de s’interroger sur les raisons de 
ces mauvais résultats. 

• 2014 – Ouverture de l’application
• Interrogations didactiques

• Système expert
• https://visionet.franceagrimer.fr/Pages/default.aspx

• VisioTrade est à accès réservé. A la première connexion, il convient de demander un 
identifiant en ligne.
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Savoir répondre aux exigences sanitaires et 
phytosanitaires à l’exportation vers les pays tiers

Les exigences sanitaires et phytosanitaires 
(SPS) des pays tiers sont souvent perçues par 
les entreprises comme un frein aux exportations
�Expliciter ces règles complexes qui nécessitent 
une connaissance et une attention particulière 
pour réussir à l’export

4 séminaires génériques en 2013
Lyon, Paris, Toulouse, Rennes

* 2 séminaires génériques en 2014
29 avril 2014 à Bordeaux 
04 juillet 2014 à Paris
* Séminaire thématique en 2014 sur la 
réglementation de l’Union douanière

Formations export

INSCRIPTION EN LIGNE  
WWW.ENSV.FR/SEMINAIRE-EXPORT
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Rencontre avec les Services économiques 

• Réunion d’échanges avec les Conseillers pour les affaires agricoles 
et leurs adjoints afin d’effectuer un point sur les enjeux marché des 
filières et les négociations SPS en cours
• Jeudi 27 février 2014

BRESIL &AMERIQUE DU SUD / Mylène TESTUT
RUSSIE & UNION DOUANIERE / Katia ROINET et Marie-Christine 
LE GAL
ASEAN / Djahne MONTABORD et Sébastien BOUVATIER
CHINE / Carole LY et Thomas PAVIE
JAPON et COREE / Nicolas BERTHOLLET
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Comité export SPS/OTC*

Section IV : SPS-Produits animaux le 13/03 après-midi
Section VI : OTC-Toutes filières le 25/03 

La feuille de route contient 200 couples pays/produits prioritaires.
� Pour plus d’efficacité – resserrer les priorités 

Transmettre à export@franceagrimer.fr, les demandes relatives aux couples 
pays/produits à ouvrir

Formulaires sous http://www.franceagrimer.fr/International/Exportations/Appui-aux-
exportateurs/node_25361/Lever-les-entraves-au-commerce-et-faciliter-l-acces-aux-marches-internationaux

Prioriser pour plus d’efficacité

Objectif Objectif Objectif Objectif : informer les services français d’appui à l’international (DGAL, 
services économiques, … ) des besoins des professionnelsbesoins des professionnelsbesoins des professionnelsbesoins des professionnels

* SPS=Sanitaire et Phytosanitaire
OTC=Obstacle Technique au Commerce



Service Actions européennes et internationales (SAEI)
Chef de service : François BLANC

Adjoint : Maryse SABOULARD
Secrétariat : Josiane CHARRUYER

Unité Appui aux exportateurs
Chef d’unité : Maryse SABOULARD

Adjoint : Jocelyn MEROT
Secrétariat : Anne-Christine REIS

Unité Stratégie et Coopération 
européenne & internationale
Chef d’unité : Cyrille SCHWEIZER
Secrétariat :  Josiane CHARRUYER

Jennifer DELHOMME (Animaux vivants & génétique animale)
Jocelyn MEROT (Produits animaux)
Elisabeth DESCAMPS (Produits animaux & agréments Export)
Jean-Christophe NAUDIN (Produits végétaux & génétique végétale)
Caroline LEMAITRE (Produits végétaux & génétique végétale)
Léonor HUGOT (Alimentation animale - coproduits & OTC)
Catherine LESCOUARC'H (Gestion listes export)
Marielle PRONESTI & Lydie BOURGOIN (Gestion listes export)
Brigitte TATARENKO (Paiements & gestion listes export)
Anne-Christine REIS (Logistique missions & paiements)
Sylvie ETCHEVERS (Exp@don & Plateforme export SPS)

01.73.30.31.70

Coopération
Annick VIN (& Expo universelle Milan 2015)
Christine MOULLIET (& OIV)

Europe
Florence ABEASSIS (Cultures arables & questions 
horizontales)
Emilie COLOMBO (Fruits - légumes & pêche)
Dominique LOISON (Produits animaux)
Christine MOULLIET (Vin)

Analyse économique
Xavier ROUSSELIN

Pôle Animation export
Chef de pôle : Véronique LOOTEN

Chargé de mission : Pierre SILVERA

Relations extérieures
Anne TEYSSIER d’ORFEUIL
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FranceAgriMer – Appui export

� 3 adresses mèls pour poser vos questions

agrement-export@franceagrimer.fr
•listes export 

expadon@franceagrimer.fr
•utilisation d’Exp@don

export@franceagrimer.fr
•accès aux marchés export
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Merci de votre attention


